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Loiret Actualités

SANTÉ■ La maternité de Pithiviers assurait jusqu’au 10 juin environ 500 accouchements par an

Une fermeture favorable à Oréliance ?

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

C omment vont se re­
p o r t e r l e s p l u s d e
500 naissances an­

nuelles prises en charge
jusqu’au 10 juin dernier
par la maternité de Pithi­
viers ? L’agence régionale
de santé laisse libre choix :
Étampes, Fontainebleau,
Montargis, le centre hospi­
talier régional d’Orléans
(CHRO) ou encore la clini­
que saranaise Oréliance.

Différentes
possibilités
mais…

Dans les faits, c’est plus
compliqué. Fontainebleau
et Étampes ne sont pas de
la même région que le
Loiret. De plus, des tra­
v a u x s o n t e n c o u r s à
Étampes. Le nombre de
lits y sera restreint cet été.

De son côté, le CHRO ac­

cueille de plus en plus de
p a r t u r i e n t e s d e p u i s
l’ouverture du nouvel hô­
pital et l’aménagement de
chambres individuelles.
En un an de mise en servi­
ce, il a enregistré environ

4.800 naissances. Mais le
seuil de saturation n’est
pas atteint, souligne­t­on
dans cet établissement.
Son point faible ? La Sour­
ce est loin de Pithiviers
(68 kilomètres). L’éloigne­

ment est aussi un facteur
qui joue en défaveur du
Cham (centre hospitalier
de l’agglomération mon­
targoise).

La décision de fermer la
maternité a été prise pour

favoriser la clinique privée
Oréliance (à Saran, 16 ki­
lomètres de moins que le
CHRO pour les Pithivé­
riens) en déduisent donc
certains.

« L’agence régionale
aurait voulu favoriser no­
tre établissement ? » La
question amuse Patrick
Roussel, directeur d’Oré­
liance. La clinique a déjà
« des médecins et du per­
s o n n e l e n c o m m u n » .
Mais i l est impossible
pour la clinique d’échan­
ger des soignants en nom­
bre suffisant pour mainte­
nir les accouchements à
P i t h i v i e r s . D ’ a u t a n t
qu’Oréliance a aussi souf­
fert d’un manque de spé­
cialistes lors du départ à la
retraite de plusieurs obsté­
triciens.

Cette situation ajoutée,
notamment, aux rumeurs
de fermeture avait fait
descendre à 600 le nom­
bre de naissances à Oré­
liance en 2015, alors que
l’établissement est calibré
pour « 1.500 à 2.000 ac­
couchements », indique
son directeur. La tendance
est depuis à la hausse.
Grâce à la fermeture de
Pithiviers ? « Nous avons,
depuis le 10 juin, accueilli
moins d’une dizaine de

femmes qui auraient dû
accoucher à Pithiviers »,
compte Patrick Roussel.

Des tarifs adaptés
Accoucher dans le privé

va­t­il leur coûter plus
cher ? « Nous avons pris la
décision qu’il n’y aura pas
de reste à charge pour les
familles concernant les
chambres et la télé », indi­
que le directeur d’Orélian­
ce. Précisant que ce sera le
cas jusqu’au 31 décembre.
Sans préjuger de la suite.
« J’ai aussi demandé aux
médecins de travailler
avec tact et mesure pour
les dépassements d’hono­
raires », ajoute Patr ick
Ro u s s e l . I l r é f u t e p a r
ailleurs que les services
d’Oréliance demandent la
carte bleue des patients
dès leur admission. ■

■ PARTENARIAT

Projet. Un projet de parte-
nariat est à l’étude entre
Pithiviers et Oréliance pour
maintenir un centre de pé-
rinatalité à l’hôpital de Pi-
thiviers. Les femmes en-
ceintes pourraient subir
des examens sur place jus-
qu’au septième mois de
leur grossesse.

Les parturientes du Pithive-
rais ont le choix d’aller met-
tre au monde leur bébé
dans divers établissements
mais le choix est plus limité
qu’il n’y paraît.

ORÉLIANCE. La maternité peut accueillir davantage de parturientes. ARCHIVE THIERRY BOUGOT

Le département du Loiret
ne finance plus l’opération
Noël au château car la loi
NOTRe réserve aux Régions
le droit d’apporter des
aides économiques.

Guillaume Peltier, prési­
dent (LR) du groupe de
l’Union de la droite et du
centre, propose de pren­
dre le relais en créant un
circuit d’animations dans
les châteaux du Val de Loi­
re en décembre. Cham­
bord serait la tête d’affi­
che. Il voit ainsi l’occasion
de prolonger la saison
touristique du territoire.
En s’adressant en particu­
lier à la clientèle franci­
lienne.

Catherine Guyot, du châ­

teau de La Ferté Saint­
Aubin, a soutenu ce projet
lors du lancement de la
campagne de communica­
tion annonçant que le
tour isme a retrouvé le
sourire en Centre­Val de
Loire après les inonda­
tions de début juin.

Christelle de Crémiers,
vice­présidente du conseil
régional en charge du tou­
risme, a répondu que la
Région était bien entendu
intéressée à soutenir des
événements en fin d’an­
née, mais pas uniquement
dans les châteaux. Elle
aimerait que d’autres acti­
vités touristiques puissent
en profiter. ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

TOURISME. Le château de La Ferté est prêt à faire rêver ses vi-
siteurs pendant les fêtes de fin d’année. ARCHIVE ÉRIC MALOT

RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Faut-il promouvoir
un circuit Noël au château ?

tain nombre d’exploita­
tions. »

Le syndicaliste déplore,
dans le même temps, l’im­
mobilisme des pouvoirs
publics et les aides déri­
soires proposées. « La visi­
te du ministre à Tigy le
17 juin, c’est bien beau. Il
a actionné les leviers habi­
tuels. Mais cela ne suffit
pas. De mauvaises années,
on en a tous traversé. Mais
de cette ampleur­là, on
rencontre cela une fois
dans une vie d’agriculteur.
D ’ o ù l a n é c e s s i t é d e
moyens exceptionnels. »

Les leviers évoqués sont
en inadéquation avec les
dommages. « Le système
classique ne peut suffire

face à un tel coup dur […]
Une exonération du fon­
cier non bâti, c’est environ
1.500 euros. Rien à voir
avec les pertes chiffrées en
d i z a i n e s d e m i l l i e r s
d’euros ! On ne demande
pas des espèces sonnantes
et trébuchantes, mais des
moyens pour repousser les
c h a r g e s. C o m m e, p a r
exemple, un refinance­
ment de la dette par une
année blanche », suggère
C é d r i c B e n o i s t . P a r
ailleurs, il constate que
« la plupart des agricul­
teurs ne sont pas “assurés
climatiques “.»

Et comble de malchan­
ce, les agriculteurs fran­
çais sont « au milieu du

gué en matière de Politi­
que agricole commune
(PAC). Ils n’ont ni une as­
surance des prix ni un sys­
tème assurantiel perfor­
mant. »

« Les intermittents
du spectacle »
I l évoque le désastre

dans les champs « où cer­
tains se demandent s’il est
opportun de recourir à la
moissonneuse­batteuse ».
En o rge d’hiver ou de
printemps, en blé et blé
dur (utilisé comme ingré­
dient pour les pâtes ali­
mentaires), les rende­
ments descendent jusqu’à
à 10 ou 15 quintaux/hec­
tare alors qu’ils sont à 70­
80 qtx/ha d’ordinaire. Les
champs sont verts, certes,
mais les épis vides ! En pe­
tits pois, on est à 2 ou 3
qtx/ha au lieu de 50 qtx/
ha. Sans être sûrs que le
produit sera commerciali­
sable. »

Cédr ic Benoist peste
contre les parlementaires.
« C e r t e s , Je a n ­ P i e r re
Sueur, Valér ie Corre et
Marianne Dubois nous ré­
pondent quand on les sol­
licite. Mais les autres ? Ils
vont se réveiller car une
campagne électorale arri­
ve. Ce sont les intermit­
tents du spectacle ! » ■

Philippe Ramond

Face à l’ampleur des dé-
gâts consécutifs aux pluies,
Cédric Benoist, leader de la
Fédération départementale
des syndicats d’exploitants
agricoles (FDSEA), tire le si-
gnal d’alarme.

« Il y a eu, à chaud, l’ef­
fet visuel des inondations.
Aujourd’hui, l’eau s’est re­
tirée mais les conséquen­
ces sont là. Plus que ja­
mais ! Les agriculteurs
réalisent l’ampleur des dé­
gâts mais semblent les
seuls », soupire Cédric
Benoist, le leader départe­
mental de la FDSEA.

Cultures en pleine
floraison dévastées
Il souligne d’ailleurs que

le désastre ne se limite pas
aux seules zones inon­
dées. « La dizaine de jours
de pluie non­stop, début
juin, ont partout été fatidi­
ques à des cultures en
pleine floraison. Les ex­
perts passent actuelle­
ment dans les champs et
les pertes sont abyssales :
80.000 à 90.000 euros par
exploitation, toutes filières
confondues », assure Cé­
dric Benoist qui prédit
que « 60 % des agricul­
teurs du Loiret vont être
confrontés, à court terme,
à d’énormes difficultés. La
vague va emporter un cer­

CATASTROPHIQUE. Certains vont renoncer à faire entrer la
moissonneuse-batteuse dans les champs. ARCHIVE

INTEMPÉRIES■ Les pluies de juin ont des conséquences catastrophiques

Énormes difficultés pour 60% de paysans


